JERUSALEM-EST SOUS LA PROTECTION DU DROIT INTERNATIONAL
Le droit, la procédure devant la CPI, ce qu’il reste à faire
Dans un arrêt du 5 février 2021, la Cour pénale internationale a jugé que la Palestine était un État au sens de son Statut, et elle s’est dite compétente sur la Cisjordanie, Gaza et Jérusalem-Est, considérés comme terres palestiniennes. Le 3 mars, la Procureure Fatou Bensouda a ouvert une enquête sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre commis sur ce territoire.
Jérusalem a toujours été la ville-capitale de la Palestine. Dès 1897, son maire s’était opposé au projet sioniste, expliquant qu’en Palestine vivait un peuple multiconfessionnel et qu’une séparation était insensée. Les projets d’internationalisation de la communauté internationale n’ont été que des plans sans base factuelle ni juridique, alors que Jérusalem était arabe, et en toute tranquillité, Israël et la Jordanie se sont partagés le contrôle de la ville en 1949. En 1967, l’occupation de Jérusalem s’est décidée au dernier moment, pour ensuite basculer sur l’annexion, et non pas du kilomètre carré de la vieille ville, mais de 70 km2 sur l’Est, alors que le droit international prohibe toute annexion. Un cas rare où le peuple palestinien peut invoquer des résolutions du Conseil de sécurité qui a condamné l’annexion la ville en 1967, et la proclamation comme capitale unifiée en 1980. 
Alors que le statut de la CPI sanctionne la colonisation, les transferts de population et l’apartheid international, la décision du 5 février 2021 change la donne : on quitte les tractations pour entrer dans la phase judiciaire. 
Comment s’est organisée cette procédure devant la CPI ? Où en est-on ? Qui est recevable à porter plainte ? Où trouver les preuves ? Quelles seront les futures étapes ? Des mandats d’arrêt seront-ils lancés ? Quelle responsabilité pénale pour les habitants colons ? Quelles sanctions ? Quelle indemnisation pour le préjudice causé ? 
Gilles Devers est avocat à Lyon, Docteur en Droit, habilité à diriger des recherches à l’Université Lyon 3, et inscrit au Barreau de la Cour Pénale Internationale (CPI).
Présent sur le terrain des libertés fondamentales, il est également engagé pour la cause de peuples qui défendent le droit à vivre sur leur terre, et il conduit à ce titre des actions devant les juridictions internationales, européennes et françaises. Devant la CPI, il représente plus de 4 000 Palestiniens, victimes de crimes commis à Gaza. Il est l’avocat du Front POLISARIO, qui au nom du peuple sahraoui, agit devant la juridiction européenne pour faire respecter sa souveraineté sur Sahara Occidental, territoire illégalement occupé par le Maroc.  En Guadeloupe, il défend les agriculteurs descendants d’esclaves qui luttent pour obtenir le droit de propriété sur les terres que leurs familles cultivent depuis 400 ans, alors que la loi française a préservé la propriété des familles esclavagistes.

